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1

Remédier au déficit 

d'attractivité des 

secteurs 

économiques et des 

métiers

100%

Certains secteurs économiques en particulier pâtissent d'un 

manque d'attractivité:

> l'industrie (65 %)

> l'aide à domicile, la propreté, les ambulanciers (39 %)

> le transport et la logistique (26 %)

> le bâtiment (22 %)

> l'hôtellerie restauration (22 %). 

Les jeunes et les DE, les familles, les professionnels de la formation 

(initiale en particulier) ont des représentations erronées des 

secteurs, et par conséquent ne s'orientent pas ou n'orientent pas 

vers les métiers qu'ils comportent. 

100 %

87 %

Déconstruire les représentations sur les métiers :

> en montrant les gisements d'emploi au plus près des territoires, 

> en valorisant la diversité, la noblesse et l'évolution des métiers dans les secteurs qui recrutent 

(redonner du sens en montrant l'utilité et la finalité de chaque métier, valoriser les voies 

professionnelles et les métiers manuels, montrer comment ils évoluent avec l'intégration des 

techniques numériques…)

> en communiquant également sur la réalité des conditions de travail.

Construire une information et une implication systémique, de tous les réseaux et acteurs 

concernés par l'orientation. Favoriser l'interconnaissance entre les entreprises et les publics, en 

multipliant les rencontres. 

Développer l'accompagnement des publics pour les aider à se repérer et à s'orienter vers 

l'emploi, à mobiliser les dispositifs de formation, et à faciliter la mise en relation avec les 

entreprises. 

Organiser des temps forts de valorisation des métiers et d'orientation sous des formats inédits, 

permettant avec des entreprises parties prenantes, de réviser les représentations des jeunes, des 

parents, des professionnels : utilisation de la réalité virtuelle, mises en situations, ... 

Développer et accompagner l'appropriation des outils de connaissance et de communication sur les 

métiers qui recrutent à destination du grand public, en affinant sans cesse les données (Cléor, outils 

PE...).

Rapprocher de façon permanente et favoriser les échanges directs entre l'école et l'entreprise: 

multiplier les visites en entreprises et les interventions des entreprises auprès des publics scolaires dès 

le plus jeune âge ou en formation continue. 

Privilégier l'accompagnement en face-à-face, et développer le Conseil en évolution professionnelle. 

Mettre en place des intermédiaires pour favoriser la mise en relation entre les publics et les entreprises 

et permettre par exemple la signature de conventions de stages ou de contrats d'alternance (ex: 

développeurs de l'apprentissage). 
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Développer de 

nouvelles pratiques 

de recrutement et 

de fidélisation des 

salarié.e.s

100%

Au déficit d'attractivité des métiers s'ajoute le déficit d'attractivité 

des entreprises en raison des conditions de travail qui y prévalent : 

prédominance de temps partiels, horaires décalés ou "postés", 

salaires minimums. 

Les jeunes générations ont également une appréhension différente 

du travail, elles ont besoin de comprendre les missions confiées et 

d'y trouver du sens pour s'impliquer. 

Les méthodes traditionnelles de recrutement, basées sur le diplôme 

détenu et/ou une expérience antérieure similaire au poste à 

pourvoir, ne permettent plus de trouver des candidat.e.s. 

Par ailleurs, nombre de candidat.e.s voire ensuite de salarié.e.s, n'ont 

pas le niveau de savoir-être nécessaire pour intégrer et s'intégrer 

durablement dans le monde de l'entreprise. 

39 %

13 %

 

100 %

61%

Il faut développer de nouvelles pratiques de gestion des ressources humaines pour attirer et 

garder les salarié.e.s, en requestionnant l'organisation et le temps de travail,  les niveaux de 

salaires ou avantages. 

Pour donner du sens au travail et fidéliser ses salarié.e.s, des méthodes managériales 

différentes doivent être privilégiées, en amoindrissant le caractère hiérarchique et en 

privilégiant la transversalité et l'implication de chacun.e à tous les niveaux. 

L'approche par compétence est primordiale, aussi bien du côté des entreprises pour la 

définitnion des besoins que du côté des publics pour valoriser les compétences acquises.

Les actions et les modes de recrutement doivent être diversifiés, en se basant sur une 

approche "compétences", "potentiel" ou encore "motivation" et "savoir-être". 

Pôle emploi est un acteur privilégié pour accompagner méthodologiquement les entreprises 

dans l'identification précise des compétences nécessaires et ces nouvelles formes de 

recrutement. 

Le secteur de l'intérim est également une ressource dans de nombreux secteurs pour "tester" 

des candidats.

Les formations mises en place à destination des demandeurs d'emploi sont également 

l'occasion d'identifier des profils intéressants et de tester ces personnes en situation au cours de 

stages (cf. infra). 

Pour les métiers où le travail en horaires décalés ou de week-end prédomine, trouver des pistes pour 

réorganiser les équipes et permettre aux salarié.e.s d'avoir un week-end ou de faire du travail en 

journée de temps en temps . 

Pour les métiers où le temps partiel prédomine,accompagner le développement de travail à temps plein 

au travers de groupements d'employeurs permettant la mise en place du temps de travail partagé. 

Accroître le recours à des méthodes nouvelles de recrutement : 

> rechercher les compétences acquises transférables, par exemple au travers de la MRS (méthode de 

recrutement par simulation) ou les évaluations en milieu de travail;

> baser son recrutement sur la seule motivation et savoir-être des candidats, et favoriser ensuite 

l'acquisition des compétences techniques au sein de l'entreprise en mettant en place un parcours 

d'intégration et en mobilisant un outil formation (cf. infra);

> s'appuyer sur les compétences présentes sur les territoires plutôt que tenter d'attirer des candidats 

extérieurs, en tissant des partenariats avec les acteurs de l'insertion par l'activité économique. 

Multiplier les occasions de découvertes de candidat.e.s potentiels, en multipliant les immersions dans 

son entreprise (stages et contrat alternance pour les différents publics) et en s'impliquant dans les 

actions auprès des organismes de formation. Cette mobilisation prend du temps à court terme, mais 

constitue un levier permanent de recrutement à moyen terme. 
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Activer le levier de 

la formation pour 

répondre aux 

besoins de 

compétences

70%

Les entreprises soulignent le manque de savoir-faire, le manque de 

compétences et de personnes formées pour répondre à leurs 

besoins de recrutement. L'offre de formation doit être maintenue et 

développée sur les territoires, dans une perspective de formation 

tout au long de la vie. 

Par ailleurs, les recrutements achoppent aussi sur le déficit de savoir-

être des candidat.e.s.

Les référentiels de formation sont insuffisamment en cohérence 

avec le monde et les réalités de l'entreprise. 

La difficulté d'attirer les cadres sur les territoires de la région est 

mise en exergue par les entreprises.  

Les entreprises sont conscientes de l'investissement que 

représente la formation des salarié.e.s, mais les faire partir en 

formation représentent un coût élevé dont elles n'ont pas toujours 

les moyens, les frais périphériques (logement, déplacmeent) et de 

remplacement se surajoutant aux frais pédagogiques. 

70  % 

61%

17 %

26 % 

4% 

La formation tout au long de la vie doit devenir une réalité, y compris au sein de l'entreprise. 

Celle-ci doit voir la formation comme une ressource et un investissement à tous les niveaux, 

en devant une "entreprise apprenante". Les évolutions en internes doivent être encouragées et 

accompagnées par la formation pour répondre notamment à la difficulté d'attirer des cadres sur 

certains territoires. 

Maintenir et développer une offre territoriale de formation y compris longue et qualifiante, 

articulant formations initiales et formations continues.  

Adosser à des méthodes nouvelles de recrutement centrées sur la détection du potentiel, des 

actions de formation courtes et opérationnelles (POE, AFPR) ou plus longues en alternance 

(contrat de professionnalisation, stages de formation continue) construites en partenariat avec 

les entreprises et les impliquant dans le déroulement et le suivi des apprenants. 

> Adapter les contenus de formation aux besoins des entreprises, en explicitant les compétences 

attendues de l'entreprise et en construisant du "sur-mesure". 

> Intégrer le numérique dans les contenus et les modalités pédagogiques de formation.  

Améliorer encore l'offre de formation, en particulier sur la mobilisation des acteurs en aval de la 

formation pour faciliter l'insertion.

Veiller à la proximité et à l'accessibilité de l'offre de formation, ainsi qu' à sa cohérence avec les 

besoins des secteurs et son adaptation permanente aux réalités des entreprises.

Développer une relation permanente entre les organismes formation et les entreprises du territoire 

pour mettre en oeuvre la formation au bénéfice des apprenants.   

Inventer un dispositif à destination des entreprises, des salariés et des demandeurs d'emploi, pour 

répondre par la formation à des besoins spécifiques de recrutement ou d'évolution mais en nombre 

peu important.

Faciliter l'insertion des stagiaires de la formation au travers de job datings et tout autre forme de mise 

en relation avec les entreprises du territoire. 

Communiquer et encourager le recours au Visa compétence professionnelles et au dispositif CléA créé 

par les partenaires sociaux, pour attester du niveau de savoir-être des candidat.e.s.
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Lever les freins 

territoriaux à 

l'emploi 

78%

Aux problématiques de compétences s'ajoutent le déficit de mobilité 

des apprenants et demandeurs d'emploi, qui n'ont pas les moyens 

financiers et/ou moyens de déplacement individuels, ou même 

l'envie de cette mobilité. La difficulté de mobilité prévaut sur la 

motivation. Cette difficulté est forcément plus prégnante sur les 

territoires ruraux et hors agglomérations, donc sur une forte 

proportion du territoire régional. Certains territoires et par 

conséquent certaines entreprises ne sont pas accessibles en 

transport en commun (ex : absence de transport collectif entre 

Argenton et La Châtre + problème d'horaires des dessertes entre 

Paris et Châteauroux). 

Le logement peut également poser difficulté pour de nouveaux 

salariés en contrat à durée déterminée, en période d'essai... et pour 

les apprenants dont le lieu de stage/contrat de formation en 

entreprise n'est pas leur lieu de résidence principale. 

La difficulté d'attirer les cadres sur les territoires de la région est 

mise en exergue par les entreprises, en raison des contraintes 

familiales de ces derniers (problématiques d'insertion professionnelle 

du conjoint et de niveau de service pour la famille). 

61 %

30 %

26 %

Prendre en compte les logiques de formation et d'emploi (implantation des organismes de 

formation et entreprises) dans l'organisation des transports en commun, et encourager 

parallèlement le développement de nouvelles formes de mobilité. 

Lever les freins à la mobilité en amont et pendant la formation, pour la recherche d'un emploi et 

au cours des 1ers mois d'un emploi, en mobilisant les aides à la mobilité et à l'hébergement 

existantes pour faire levier et en accompagnant les stagiaires de la formation vers cette 

mobilité. 

Construire un véritable marketing territorial pour attirer les cadres, en communiquant sur tous 

les services et dispositifs existants pour l'accueil de la famille et le travail du conjoint. 

Construire un schéma régional des transports à partir de diagnostics territoriaux partagés des usages 

et en développant l'intermodalité, et encourager / outiller parallèlement le développement de 

nouveaux modes de déplacement : co-voiturage au sein d'une entreprise ou d'une zone d'activité; 

véhicules partagés; mais également le transport à la carte et la mixité des publics dans les transports en 

commun.  

Inciter les entreprises à mobiliser les aides à destination de leurs salariés pour faciliter leur mobilité 

et/ou leur hébergement : Mobili Jeunes, Mobili Pass, micro-crédits, garages solidaires et location de 

véhicules ; 1% logement, e-logement, partenariat avec les bailleurs sociaux pour mobiliser les 

logements vacants. 

Aider les demandeurs d'emploi dans leurs déplacements et/ou recherche d'hébergements pour 

l'accès à la formation et à l'emploi (ex: mobiliser les heures du CPF pour passer l'accession au permis 

de conduire, e-logement). Les accompagner également dans l'appréhension psychologique de cette 

mobilité. 

Construire un véritable pack d'accueil du/de la cadre et de sa famille. 
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Privilégier la co-

construction 

territoriale des 

réponses

48%

La multiplicité des interlocuteurs complexifient la mobilisation des 

appuis et dispositifs par les entreprises. 

Les acteurs méconnaissent leurs besoins respectifs, une analyse 

territoriale des problématiques de compétences à court ou moyen 

terme est rarement mise en place ou partagée.  

Les politiques et dispositifs pour faciliter les recrutements sont 

méconnus et doivent s'adapter en souplesse aux besoins.  

Faciliter le dialogue entre le monde de l'entreprise et les institutions/acteurs en charge des 

politiques de la formation et de l'emploi. 

Développer un travail partenarial de recueil et d'objectivation des besoins de compétences des 

entreprises, en misant sur la réactivité et la souplesse des réponses apportées par les acteurs 

de la formation et de l'emploi. 

Les solutions doivent être inventées au plus près des territoires, en articulant en permanence 

les moyens des uns et des autres pour répondre aux problématiques locales selon une logique du 

"cousu main". 

Accompagner les entreprises en développant la logique de "guichet unique", d'un intermédiaire 

facilitateur pour orienter vers le bon interlocuteur,  qui fasse gagner en lisibilité et en efficacité 

(Dév'UP et portail Connect Up). 

Mettre en place une gouvernance et une animation territoriale de l'emploi et de la formation, ainsi 

que des espaces de dialogue, de collaboration et d'innovation pour répondre aux besoins de 

compétences des entreprises sur les territoires. 

Construire et outiller des analyses territoriales précises des besoins de compétences pour inventer ou 

mobiliser les solutions idoines, dans une logique de gestions prévisionnelles des emplois et des 

compétences (GPECT). 


